RAPPORT 

DU  COMITÉ 

Chargé  du  Travail  fur  la  Confiitution. 

Par  M.  M O U N I E R, 

Messieurs, 

O ü s avez  établi  nn  Comité  potir  vous  prèfenter 
un  ordre  de  travail  fur  la  Conftitiition  du  Royaume.  î! 
va  mettre  fous  vos  yeux  celui  qu’il  a jugé  convena- 
ble , ôc  vous  examinerez  dans  votre  fagéllè  s’il  peuD 
répondre  aux  vues  qui  vous  animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  fur  un  objet  quel- 
conque, il  eft  néceiTaîre  de  l’examiner  fous  fes  princi- 
paux rapports,  afin  de  pouvoir  clafler  les  différentes 
parties.  Comment  établir  leur  liaifon  fucceffive,  fi  l’on 
n’a  pas  faifi  fenfemble  ? 

11  a fallu  nous  faire  une  idée  précife  du  fens  du  mot 
Constitution  ; Sc  une  fois  ce  fens  bien  déterminé, 
il  a fallu  confidérer  la  Conftitiition  telle  qu®elle  peut 
convenir  à un  Royaume  habité  par  vingt  quatre  millions 
d’hommes,  telle  qu’elle  aétéentrevue  par  nos  Commec- 
tans.  Nous  avons  penfé  qif  une  Cenftitution  n’eft  autre 
chofe  qu’un  ordre  fixe  & établi  dans  la  manière  de  gou- 
verner ; que  cet  ordre  nepeutexifter,  s’il  n’eft  pas  appuyé 
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fur  des  règles  fondamentales,  créées  par  le  conrentement 

libre  & formel  d’une  Nation  ou  de  ceux  qu  elle  a choifis 
pour  la  repréfenter.  Ainfi  une  ConlÜtution  eft  une 
forme  précife  & confiante  de  .Gouvernement,  ou,  fi 
l’on  veut,  e’eft  l’expreflion  des  droits  & des  obligations 
des  différens  pouvoirs  qui  le  compofent.  ^ 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérivé  pas  de  la 
volonté  du  Peuple  clairement  exprimée  , il  n’a  pouit  de 
Conftitution  ; il  n’a  qu’un  Gouvernement  de  fait  qui 
varie  futvant  les  circonftances,  qui  cede  a tous  les  eve- 
nemens.  Alors  l’Autorité  a plus  de  puiiTance  pour  oppri- 
mer les  hommes  que  pour  garantir  leurs  droits.  Ceux 
qui  gouvernent  & ceux  qui  font  gouvernes  font  egale- 
ment malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  quen  France 

nous  foyons  entièrement  dépourvus  de  toutes  les  Loix 

fondamentales  propres  à former  une  Conftitution.  De- 
puis quatorze  fiècles  nous  avons  un  Roi.  Le  feeptre 
n’a  pas  été  créé  par  la  force,  mais  par  la  volonté  de  la 
Nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  Monarchie , elle 
fit  choix  d’une  famille  pour  la  deftiner  au  Trône.  Les 
hommes  libres  élevoient  le  Prince  fur  un  bouclier , & 
faifoient  retentir  l’air  de  leurs  cris  & du  bruit  de  leurs 
armes  qu’ils  frappoient  en  figne  de  joie.  ^ 

Des  révolutions  auftî  fréquentes  qu’elles  devoient  1 etre 
chez  un  peuple  qui  n’avoit  pas  affez  clairement  trace  les 
limites  & qui  n’avoit  jamais  divifé  les  différens  genres 
de  pouvoirs , ont  ébranlé  le  T rône  & change  les  Dinafties. 
Elle*  ont  fuccelHvement  favorifé  l’accroiffement  ou  la 
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diminution  de  TAutorité  Royale  j mais  les  François  otic 
toujours  fenti  qu  ils  avefient  befoin  d’un  Roi.  La  puif- 
fance  du  Prince  a été  long-temps  enchaînée  par  l’Arifto- 
cratie  féodale,  mais  elle  n’a  jamais  été  oubliée  par  le 
Peuple.  On  n a jamais  ceiTé  de  l’invoquer  contre  l’in- 
jiiftice,.&  dans  les  temps  même  de  la  plus  groflîèrc 
ignorance  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire,  la  foiblelTe 
opprimée  a toujours  tourné  fes  regards  vers  le  Trône 
comme  vers  le  proteélenr  chargé  de  la  défendre. 

Les  funeftes  conféquences  du  partage  de  la  puilfance 
Royale  entre  les  Princes  de  la  même  Maiifon  , ont  fu 
établir  l’indivifibilité  du  Trône , êc  la  fuccebîon  par  or- 
dre de  progéniture. 

Pour  ne  pas  expofer  le  Royaume  à la  domination  des 
Etrangers , pour  réferver  le  fccptiv^  à un  François 
former  des  Rois  citoyens , les  femmes  font  exclues  de 
la  Couronne.  Ces  maximes  faerées  ont  toujours  été  fo- 
lemnellement  reconnues  dans  toutes  les  AHémblées  des 
Repréfentans  de  la  Nation , 6c  nous  avons  été  en- 
voyés par  nos  Commettans  pour  leur  donner  une  nou-* 
velle  force. 

C’eft  encore  un  principe  certain , que  les  François  ne 
peuvent  être  taxés  fans  leur  confentement  j 6c  dans  le 
long  oubli  des  droits  du  Peuple,  toutes  les  fois  que 
l’Autorité  s’eft  expliquée  fur  cet  important  objet,  elle  à 
cependant  déclaré  que  le  fubfides  doivent  être  un  Odroi 
libre  6c  volontaire. 

' Mais,  malgré  ces  précieufes  maximes,  nous  n'avons 
pas  une  forme  déterminée  & complète  de  Gouvernement# 
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Nous  n avons  pas  une  Conftitution,  puifque  tous  les  pou- 
voirs font  confondus,  puifqu  aucune  limite  n eft  tracée. 
On  n’a  pas  même  féparele  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir 
légiflatif.  L’autorité  eft  éparfe,  fes  diverfes  parties  font 
toujours  en  contradiction  *,  & dans  leur  choc  perpétué! , 
les  droits  des  Citoyens  obfcurs  font  trahis.  Les  Loix  font 
ouvertement  méprifées , ou  plutôt  on  ne  s eft  pas  meme 
accordé  fur  ce  qu’on  devoit  appeller  des  Loix. 

L’établiflcment  de  l’Autorité  Royale  ne  fuffit  pas  fans 
doute  pour  créer  une  Conftitution  j fi  cette  autorité  n a 
point  de  bornes , elle  eft  néceflairement  arbitraire , de  rien 
n’eft  plus  directement  oppofé  à une  Conftitution  que  le 
pouvoir  defpotiquc  : mais  il  faut  avouer  qu’en  France  le 
défaut  de  Conftitution  n’apas  été  jufqu’à  ce  jour  favora- 
ble à la  Couronne.  Souvent  des  Miniftres  audacieux  ont 
âbufé  de  fon  autorité.  Elle  n’a  jamais  joui  que  par  inter- 
valles de  toute  la  puiftance  qui  doit  lui  appartenir  pour 
le  bonheur  de  la  Nation.  Combien  de  fois  les  projets 
coBçus  pour  rendre  les  François  heureux  , ont  éprouve  des 
obftacles  qui  ont  compromis  la  Majefté  du  Trône!  N a- 
t-il  pas  fallu  combattre  fans  relâche  , & prelque  tou- 
jours avec  défavantîtge , contre  ^ les  prétentions  des 

Corps  , & une  multitude  de  Privilèges  ; ^ 

Le  pouvoir , oaTrance  , n’a  point  eu  jufqu’à  ce  jour 
de  bafe  folide,  & fa  mobilité  a fouvent  permis  à l’atn- 
bition  de  fe  l’approprier  pour  le  faire  fervir  au  fiiccès 

de  fes  vues.  ^ ^ 

Une  Conftitution  qui  détermineroit  precilemeni  les 

droits  du  Monarque  & ceux  de  la  Nation,  feroit  donc 
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aufîî  utile  au  Roi  qu’à  nos  Citoyens.  Il  veut  que  les 
Sujets  Ibient  heureux;  il  jouira  de  leur  bonheur;  ëc 
quand  il  agira  au  nom  des  Loix  qu’il  aura  concertées  avec 
les  Repréfentans  de  fon Peuple,  aucun  Corps , aucun  Par- 
ticulier, quelques  foient  fon  rang  & fa  fortune,  n’aura 
la  témérité  de  s’oppofer  à fon  pouvoir.  Soa  fort  fera 
mille  fois  plus  glorieux  &c  plus  fortuné  que  celui  du  Def 
pote  le  plus  abfolii.  La  puifance  arbitraire  fait  le  mal- 
heur de  ceux  qui  l’exercent.  Les  Agens  auxquels  on  eft 
forcé  de  la  confier,  s’efforcent  conllammentde  l’ufurper 
pour  leur  propre  avantage.  Il  faut  fans  ceffe  la  céder  ou 
la  conquérir. 

Et,  comme  l’a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  Ora- 
teurs, dans  quel  temps  de  notre  Monarchie  voudroit^oa 
choifir  les  exemples  de  notre  prétendue  Conftitution  ? 
Ptopofera-t-on  pour  modèles  les  Champs  de  Mars  &:  les 
Champs  de  Mai  fous  la  première  & la  fécondé  race-,  où 
tous  les  hommes  libres  fe  rendoient  en  armes,  ôc  déli- 
beroient  fur  les  affaires  publiques?  Sans  doute,  nous  ne 
délirons  pas  aujourd’hui  une  liberté  orageufe,  qui,  ayant 
befoin  du  concours  général,  &prefqu’exiftant  d’une  foule 
immenfe  d individus,  ne  pourrok  fubfifter  qu’en  réta- 
blifiant  auffî,  à I exemple  de  nos  ancêtres,  la  fervitude 
domeftique , ôc  celle  de  la  glèbe , afin  qu’èn  l’abfence 
de  la  plupart  des  hommes  libres , îts  elclàves  priiïenc 
foin  de  nos  terres  & de  nos  maffons.  Nous  ne  défi- 
ions pas  une  liberté  fans  règle,  qui  place  l’autorité  ar- 
bitraire dans  la  multitude,  la  difpofeà  l’erreur,  à la  pré- 
cipitation , appelle  l’Anarchie  , & le  Defpotifmq- 
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marchant  toujours  à fa  fuite , prêt  a faifir  fa  proie. 
Appellerons- nousConftitution  du  Royaume  l’Arifto- 

cratie  féodale  , qui  pendant  fi  long-temps  a opprimé , 

dévafté  cette  belle  Contrée  ; . 

Regretterons-nous  le  temps  ou  les  Reprefentans  du 
C!er4  , de  la  Nobleffe  & des  Communes,  appelles  à 
de  longs  intervalles  pour  fournir  des  lubfides  au  Prince, 
préfentoient  des  Requêtes  &c  des  Doléances , fe  lailToient 
interdire , par  des  Arrêts  du  Confeil,  le  droit  de  déli- 
bérer, laiflfoient  fubfifter  tous  les  abus,  fc  livroient  cn- 
tr’eux  à de  méprifables  querelles,  confolidoient  l’efcla- 
va-e  au  lieu  de  le  détruire,  & dévoaoient  leur  Patrie, 
par  leur  foiblelfe,  à tous  les  maux  qu'ils  favoient  dé- 
crire dans  leurs  plaintes,  &c  dont  ils  nofoient  entre- 
prendre d'empêcher  le  retour;  Si  c’eft  là  l’exemple  qui 
peut  nous  féduire,  renonçons  aux  Etats-Generaux  : ils 
feront  inutiles  comme  les  précédens  ; ils  feront  des 
moyens  de  plus  pour  opprimer  la  France. 

Choifirons-nous  le  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  1614, 
c*eft- à-dire  celui  ovV  tous  les  droits  ont  etc  méconnus , ou 
le  pouvoir  arbitraire  a laiffé  la  Nation  fans'Repréfcntans  ; 

Alors  pourquoi  ferions-nous  afl'emblés;  PoUrquoiautions- 

nous  accepté  la  confiance  de  nos  Commettans;  ^ ^ 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  precieux  a cul- 
puter  fur  les  mots , fi  tous  font  d’accord  fur  les  chofes. 
Ceux  mêmes  qui  fouticnnent  que  nous  avons  uneConi- 
ritution , reconnoilfent  qu’il  faut  la  perfeaionner , la 
compietter.  Le  but  cft  donc  le  même.  C’eft  une  heu- 
ïcnfc  Corsftitutioa  qu’on  defire.  Plaçons  dans  le  corpï 
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de  la  Conftitntion , comme  Loix  fondamentales , toiii 
les  vrais  principes.  Rcpécons-les  encore  pour  leur  donner 
une  nouvelle  force , s’il  cil  vrai  qu’ils  ayent  déjà  été 
prononcés i détruifons  ce  qui  cil  évidemment  vicieux’. 
Fixons  enfin  la  Conftitution  de  la  France  ; & quand 
les  bons  Citoyens  en  feront  làîisfaits,  qu’importe  que 
les  uns  difent  qu’elle  efl  ancienne,  & d’autres  qu’elle  eft 
nouvelle,  pourvu  que,  pour  le  confentement  général, 
elle  prenne  un  caractère  facré  ? 

La  plus  grande  partie  des  Pouvoirs  , peut-être 
tous , nous  impofent  la  néceffité  de  fixer  la  Conftitntion 
du  Rovanme,  d’établir  ou  de  déterminer  les  Loix  fon- 
damentales pour  alTurer  à jamais  la  prbfpérité  de  fa 
France.  Nos  Commettans  eous  ont  défendu  d’accorder 
des  fublides  avant  l’établifiement  de  la  Conflitution. 
Nous  obéirons  donc  à la  ÎNaiion,  en  nous  occupaiu, 
inceflamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n’abandonnerons  jamais  nos  droits , mais  nous 
faurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n’oublierons  pas  que 
les  François  ne  font  pas  un  Peuple  nouveau,  fôrti  ré- 
cemment du  fond  des  forets  pour  former  une  affociation,^ 
mais  une  grande  Société  de  24  millions  d’hoa'îmes  qui 
veut  relTerrer  les  liens  qui  unifient  routes  fes  parties, 
qui  veut  régénérer  le  Royaume  , pour  qui  les  principes 
de  la  véritable  Monarchie  feront  toujours  faerés.  Nous 
if  oublierons  pas  que  nous  fommes  comptables  à la  Na- 
tion de  tous  nos  inftans,  de  toutes  nos  penfées  ; que 
nous  devons  un  refpcd  & une  fidélité  inviolables  à F Au- 
torité Royale  Sc  que  nous  fommes  chargés  de  la  raaia-^ 
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tenir,  cii  oppofant  des  obftacles  invinciblos  au  pouvoiV 
arbitraire. 

ü^ous  diftingncrons  > Meffieurs , parmi  les  objets  qui 
nous  font  recommandés,  ce  qui  appartient  à la  Confti- 
tution , & ce  qui  n ’eft  propre  qu’à  former  des  Loix.  Cette 
diftindion  eft  facile  i car  il  cft  impoflîbie  de  confondre 
î’organifation  des  pouvoirs  de  l’Etat  avec  les  régies  éma- 
néesdeiaLégiflation.  ïleft  évident  quenousdevons  nous, 
eonfidérer  fous  deux  points  de- vue  différens  : en  nous 
occupant  du  foin  de  fixer  cette  organifation  fur  des  bafes 
îolides,  nous  agirons  comme  ConftituanSj,  en  vertu  des. 
pouvoirs  que  nous  avons  reçus  : en  nous  occupant  des 
Loix , nous  agirons  fimplement  comme  Conftitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de  la 
Confiimtion  ondes  Loix?  Sans  doute,  le  choix  n’efipas 
difficile.  Si  l’on  prèparoiü  des  Loix  avant  d’affigner  le 
caradére  ^ les  limites  des  différées  pouvoirs,  on  trou- 
verok,  il  efl  vrai,  le  grand  avantage  de  graduer  tellement 
notre  marche,  que  nous  nousexercerioes,  pour  ainfi  dire^ 
dans  les  chofes  plus  faciles,  pour  paffer  à de  plus  grandes 
difficultés;  mais  ceux  qui  préféreroient  cet  ordre , doivent 
eonfidérer  quefi  nous  commencions  par  nous  occuper  des 
articles  de  Légifîation  contenus  danslesdifférens  cahiers^ 
nous  ferions  naître  les  queftions  en  grand  nombre  : cha- 
cun, pour  donner  des  preuves  de  fon  zèle,  voudroit  pro- 
pofer  la  réforme  d’un  abus.  Dans  la  diverfité  des  objets, 
qui  s’offriront  à la  fois , il  faudra  décider  quels  font  ceux 
qui  méritent  le  plus  d’importance;  les  difeuffions  n’auront 
point  de  terme,  & nous  retarderons  la  reftauration  du 


( 9 ) 

crédit  national,  puîfcjiie nous  ne  pourrons  nousoccupct 
des  fubfidesqu’aprés  rétablilTemcnt  de  la  Conftitution. 

Ceux  qui  connoiflent  le  prix  du  temps , & qui  veu- 
lent Te  prémunir  contre  les  événemens , choififlent  tou-  . 
jours  parmi  les  aélions  qu'ils  fe  propofent,  ce  qui  cft  indif- 
penfable  j avant  de  paflér  a ce  qui  eft  utile  eu  a ce  qui 
peut  être  difFéré.  Certainement  les  maux  de  nos  Concî* 
toyens  exigent  de  nouvelles  Loix;  mais  il  eft  bien  moins 
important  de  faire  des  Loix  que  d en  aflTurer  1 execution» 
& jamais  les  Loix  ne  feront  exécutées^  tant  qu  on  n’aura 
pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire  par  une  forme  precife 
de  gouvernement.  D’ailleurs  il  n eft  pas  de  Loi  impor- 
tante dont  les  difpofitions  ne  rappellent  les  difterens 
pouvoirs  5 ne  foient  calquées  fur  leur  organifation. 

Il  eft  malheureux , fans  doute  , que  nous  ne  puiffions 
pas  J dans  une  feule  Scfîion  , faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourroit  nous  infpirer  j mais  faifons  au 
moins  ce  qui  eft  évidemment  néceftairc. 

Il  n’eft  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  confole , 
point  d’avantage  qui  puifte  en  compenfer  la  perte.  Sai- 
fifîbns  l’inftant  favorable , hâtons-nous  de  la  procurer 
, à notre  Patrie.  Profitons  des  intentions  bienfaifantes  de 
Sa  Majefté  : quand  une  fois  la  liberté  fera  fixée  , & que 
le  pouvoir  légiflatif  fera  déterminé  , les  bonnes  loix  fe 
préfenteront  naturellement.  C’eft  en  aftlmant  le  retour 

périodique  ou  la  permanence  des  Aftemblées  Nationales, 

c’eft  en  déterminant  leurs  formes  & leur  compofition  , 
en  réglant  les  limites  de  tous  les  pouvoirs , que  vous 
établirez  la  liberté.  Il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  dtic 
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s^cftimer  trés-heuretix  de  pouvoir  préfenter  à fes  Corn- 
mettans , comnue  le  feul  rélliltat  des  travaux  de  cette 
Aflemblée , une  bonne  Conftitution  j fans  doute  nous 
ne  ferions  pas  honorés  de  leur  approbation  , fi  nous  leur 
préfendons  quelques  loix  ifoiées , en  abandonnant  la 
liberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  Sociétés  étant  le  bonheur  général, 
un  Gouvernement  qui  s'éloigne  de  ce  but , ou  qui  lui 
cft  contraire , efi  efîcntieliement  vicieux.  Pour  qu'une 
Conftitution  foit  bonne,  il  faut  qu'elle  foit  fondée  fur 
les  droits  des  hommes , & qu'elle  les  protège  évidem- 
ment 5 il  faut  donc  , pour  préparer  une  Confiitution  , 
connoître  les  droits  que  la  juftice  narurellc  accorde  à 
tous  les  individus;  il  faut  rappeler  tous  les  principes  qui 
doivent  former  la  bafe  de  toute  efpèce  de  Société  , de 
que  chaque  article  de  la  Conftitiition  puiiTe  être  la  con- 
féquence  d’un  principe.  Un  grand  nombre  de  Pijbliciftes 
' modernes  appellent  fexpofe  de  ces  principes  une  Décla- 
ration de  droits. 

Le  Comité  a cru  qu'il  feroit  convenable  , pour  rap.- 
peler  le  but  de  notre  Conftitution , de  la  faire  précéder 
par  une  Déclaration  des  droits  des  hommes  , mais  de 
la  placer  , en  forme  dç  préambule  , au-deiTus  des  Arti- 
cles conftitutionnels,  & non  de  là  faire  paroître  féparé- 
- ment.  Le  Comité  a penfé  que  ce  dernier  parti  préfente.- 
roit  peu  d'utilité,  Sc  pourroic  avoir  des  inçonvéniens  ; 

- que  des  idées  abftraites  &:  philofophiques  , fi  elles  n'é- 
toient  accompagnées  des  conféquences , permettroieni: 
d'en  fuppofer  d’autres  que  celles  qui  feront  admifes 


par  l-Affemblée  V qu’en  larrêtint  pas  définitivement  la 
Déclaration  des  droits  iufqu’au  mon^nt  ^ ^ * 

achevé  l’examen  de  tous  les  articles  de  la  Conftitution  , 
on  auroit  l’avantage  de  combiner  plus  exadement  tout 
ce  qui  doit  entrer  dansl’expofe  des  principes  & eue 
accepté  comme  confcquence.  Cette  ec  jV-da 

être  œiirte.  fimple,  & prêche.  Ceft  donc  d a D-la 

rationdesdroits.confidérce  comme  préambule  de 

Conftitution  , que  l’Aftemblée  doit  d’abord  s occuper, 
fans  l’arrêter  définitivement. 

- Ici , le  Comité  doit  faire  parc  de  fes  vues  ^ 

tiondestravauxdel’Aflémblée.relativementalaConl- 

titution  : cet  objet  eft  trop  important  pour  qu  on  ne 
réunifie  pas  toutes  les  lumières.  U feroit  infiniment 
dangereL  de  confier  à un  Comité  le  foin  de  rédiger  un 
plan  de  Conftitution  , & de  le  faire  juger  enfuite  dans 
quelques  Séances.  Il  ne  faut  point  ainfi  niettre  au  ha- 
fard  des  délibérations  précipitées , le  fort  de  14  ^>1 
d’hommes  ; il  feroit  plus  conformea  la  pruoence  de  fa 
difcutcr  tous  les  articles  de  la  Conftitution  dans  to^ 
les  Bureaux  à la  fois , d’établir  un  Cornue  de  corref- 
pondance . qui  fe  réuniroit  à certaines  heuixs  pour  conv 
parer  les  opinions  qui  paroîtroient  prévaloir  dans  les  dit- 
férens  Bureaux  , & qui  tâcheroit  , par  ce  moyen  , de 
préparer  une  certaine  uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  Conftitution  doivent  avoir 
la  liaifon  la  plus  intime,  on  ne  peut  enarretei  un  ieu  , 
avant  d’avoir  bien  mûrement  réfiéchi  fur  tous.  Le  der- 
nier article  peut  faire  naître  des  réflexions  lur  le  premiet . 


f 12  ) 

qui  exigent  qu  on  y apporte  des  changemens  oa  des 

modifications. 

La  difcuffioii  des  articles  de  la  Conftitution  confu- 
filera  peut-être  un  temps  confidérable  ^ mais  aucua 
motif  ne  doit  nous  infpirer  le  deifein  d’agir  avec  précU 
pitation.  Le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  auxquels 
nous  puiffions  être  expofés , feroit  d’établir  une  Confti- 
tution vicieufe.  Mais  pour  qu’on  ne  puifte  pas  nous 
croire  dans  1 inertie  , pendant  que  nous  agiterons  les 
plus  grands  interets , afin  de  faciliter  à tous  les  Mem- 
bres de  cette  Affèmblee  les  moyens  de  s’éclairer  mutuel- 
lement 5 on  tiendroit  chaque  lèmaine  trois  Séances  gé- 
nérales , ou  Ton  difeuteroit  en  public  les  objets  qui  au- 
roient  déjà  été  fournis  à une  difcuffîon  dans  les  Bureaux. 
En  nous  conduifant  ainfi , nous  réunirions  plufieurs 
avantages , celui  de  nous  conformer  aux  principes , Sc 
celui  de  profiter  des  lumières  de  ceux  qui  attendent  de 
nouvelles  inftrudions  pour  voter  dans  cette  Aflemblée. 
Ils  s emprefteront  fans  doute  de  nous  communiquer  leurs; 
reflexions  j & pendant  cet  examen , ils  pourront  trou- 
ver le  temps  neceflaire  pour  obtenir  une  plus  grande 
liberté , fans  que  1 adivite  de  l’Aftèmblée  , qui  ne  doit 
jamais  etre  fufpendue,  foit  fubordonnée  à cette  con- 
Iidéraûon. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  Sociétés , on  paiferoit  aux 
principes  qui  conftituentla  véritable  Monarchie , enfuite 
aux  droits  du  Peuple  François.  Les  Repréfentans  de  la 
Nation  , en  renouvelant  folemnellcment  la  déclaration 
des  droits  du  Roi  ^ appuieront  fon  autorité  fur  des  bafes 
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inaltérables.  On  cxamineroit  fucceflivement  tous  les 
moyens  qui  doivent  afliirer  l’exercice  des  droits  refpec- 
tifs  de  la  Nation  & du  Monarque.  Le  Comité  aura  l’hon- 
neur de  mettre  fous  vos  yeux  la  principale  divifion  d’un 
plan  de  Conftitution.  Si  l’Afîemblce  le  defire  , il  luipré- 
fentera  inceflamment  le  tableau  des  Ibus-divifions. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit  régler  h 
deftinée  de  la  France.  Puifle  votre  zèle  , Meffieurs , ob- 
tenir tout  le  fuccès  dont  il  eft  digne  ! puiflTe  une  con- 
fiance réciproque  difïiper  toutes  les  alarmes  1 puifle-t-on 
ne  jamais  oublier  que  tout  ce  qui  eft  jufte  & utile , tout 
ce  qui  contribue  au  maintien  de  l’ordre  public,  importe  n 
la  Nation  , & que  nous  en  fommes  tous  les  défenfeurs  ! 
Sans  doute  les  Députés  de  toutes  les  parties  du  Royaume 
ne  s’occuperontplus  des  anciens  droits  particuliers  qui  ne 
garantiftbient  par  leurs  Provincesdu  joug  du  pouvoir  ar- 
bitraire. Ils  préféreront  une  liberté  générale,  une  félicité 
commune  , au  trifte  privilège  d’être  diftingués  dans  h 
fervitude  par  quelques  foibles  avantages.  Puiflent  enfin 
toutes  les  Provinces , par  l’organe  de  leurs  Repréfen- 
tans , contraéler  entr’elles  & avec  le  Trône  une  alliance 
éternelle  ! 


) 
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ORDRE  DU  TRAVAIL 

P ropojc  par  le  Comité, 
Article  Premier. 

Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  unique  but , le 
maintien  du  droit  des  hommes  : d^où  il  fuit  que  pour 
rappeler  conftammentle  Gouvernement  au  but  propofé, 
la  Conftitution  doit  commencer  par  la  déclaration  des 
droits  naturels  & imprefcriptibles  de  f homme. 

Art.  I h 


Le  Gouvernement  Monarchique  étant  propre  a main- 
tenir fes  droits , a été  choifi  par  la  Nation  Françoife  j 
il  convient  fur-tout  à une  grande  Société,  ileftnecef- 
faire  au  bonheur  de  la  France:  la  déclaration  des  princi- 
pes de  ce  Gouvernement  doit  donc  fnivre  immédiate- 
ment la  déclaration  des  droits  de  Thomme. 

Art.  U î. 

Il  réfulte  des  principes  de  la  Monarchie , que  la  Nation, 
pour  affurer  fes  droits, a concédé  au  Monarque  des  droits 
particuliers.  La  Conftitution  doit  donc  déclarer  d une 
manière  précife  les  droits  de  lune  ôc  de  1 autre. 


Art.  IV. 

Il  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  laNatioa 
Françoife. 

Il  faut  enfuite  déclarer  les  droits  du  Roi* 
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Art.  V. 

Les  droits  du  Roi  Se  de  la  Nation  n’exiftant  que  pour 
le  bonheur  des  individus  qui  la  compofent,  ils  conduilcnc 
à l’examen  des  droits  des  Citoyens. 

Art.  VI. 

La  Nation  Françoife  ne  pouvant  être  individuellement 
réunie  pour  exercer  tous  fes  droits,  elle  doit  être  repre- 
fentée:  il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  fa  repréfentation 
Se  le  droit  de  fes  Repréfentans. 

Art.  VII. 

Du  concours  des  pouvoirs  de  la  Nation  &e  du  Roi , 
doivent  réfulter  letabliiTement  &c  l’exécution  des  Loix: 
ainfî  il  faut  d’abord  déterminer  comment  les  Loix  feront 
établies. 

Enfuite  on  examinera  comment  les  Loix  feront 
exécutées. 

Art.  VIII. 

Les  Loix  ont  pour  objet  Fadmrniftration  générale  du 
Royaume,  les  allions  des  Citoyens  Se  les  propriétés. 

L’exécution  des  Loix  qui  concernent  1 adminiftration 
-générale, exige  des  Affembîées  Provinciales  Se  des  Aflemi 
blées  Municipales.  Il  faut  donc  examiner  quelle  doit  être 
l’organifatipn  des  Aflemblées  Provinciales,  quelle  doit 
être  l’organifation  des  Aflemblées  Municipaleso 
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Art.  IX. 


L’xécution  des  Loix  qui  concernent  les  propriétés  & 
les  adions  des  citoyens,  néceffite  ie  pouvoir  judiciaire; 
il  faut  déterminer  comment  il  doit  erre  confié  j il  faut 
déterminer  enfuite  fes  obligations  & fes  limites. 

Art.  Xd 

Pour  rcxécution  des  Loix,  & la  défenfe  du  Royaume, 
il  faut  une  force  publique.  Il  s’agit  donc  de  déterminer 
les  principes  qui  doivent  la  diriger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Principes  de  la  Monarchie, 

Droits  de  la  Nation. 

Droits  do  Roi. 

Droits  des  Citoyens  fous  le  Gouvernement  François. 

Organifation  &:  fondions  de  FAiTemblée  Nationale. 

Formes  néceflaires  pour  letabliiTement  des  Loix. 

Organifation  èc  fondions  des  AiTemblécs  Provinciales 
&c  Municipales. 

Principes,  obligations  limites  du  pouvoir  judiciaire. 

Fondions  & devoirs  du  pouvoir  Militaire. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N®.  31,  lySÿ, 


